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ensuite) ainsi que sur la quête d’insti-
tutions de la part de l’Europe sociale.

Enfin, la quatrième partie pose
la question de l’identité de l’Europe
et de son altérité. C’est d’abord l’oc-
casion de s’interroger sur la question
de savoir si l’Union européenne est
une entité politique, puis de voir les
différents défis que doit affronter l’Eu-
rope dans le cadre de la mondialisa-
tion. Parmi ces défis, rappelons celui
notamment des flux migratoires.

Cet ouvrage, issu d’un colloque,
présente un double intérêt.

D’une part, c’est un colloque in-
terdisciplinaire qui réunit des juris-
tes, des économistes et des politistes.
C’est là un de ses premiers mérites
quand on sait, comme le rappellent
très justement les organisateurs dans
leur avant-propos, la tendance à l’hé-
gémonie des différentes disciplines.

D’autre part, ce colloque associe
des travaux écrits en français et en al-
lemand. Il a donc une dimension
symbolique très forte quand on sait le
rôle que joue le couple franco-alle-
mand, souvent présenté comme un
« moteur », dans la construction de
l’Europe depuis 1957.

Philippe CHRESTIA

Université de Corse, France
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HERSCHTEL, Marie-Luise. Coll. La
bibliothèque du citoyen, Paris, Presses

de sciences po, 2004, 155 p.

Face à la pléthore de publica-
tions consacrées à l’élargissement de
l’Union européenne, l’ouvrage de
Marie-Luise Herschtel, spécialiste de

finances publiques et d’économie
européenne, offre un bréviaire des
conséquences budgétaires, institu-
tionnelles et économiques de l’adhé-
sion de dix nouveaux pays. Au-delà
de la portée historique et politique de
l’événement, et à l’issue d’une brève
introduction (5 p.) resituant la diffi-
culté à réussir « l’unité dans la diver-
sité », l’auteur évalue les effets de
l’intégration de nouveaux entrants.

Dès le premier chapitre, l’auteur
met en avant les embûches du pro-
cessus d’adhésion et revient sur le
périlleux chemin – critères de Co-
penhague, évaluation méthodique
des progrès réalisés, mise en confor-
mité avec l’acquis communautaire,
dispositions transitoires, clause géné-
rale de sauvegarde – que les candi-
dats à l’ancrage européen ont em-
prunté. Marie-Luise Herschtel souli-
gne combien l’enthousiasme initial,
suscité par la perspective d’intégrer
l’eldorado européen, a été vite mo-
déré par la prise de conscience du
coût économique et social de la tran-
sition. L’une des principales explica-
tions tient au maintien du plafond
global du budget européen (1,1 % du
PIB de l’Union en 2000) avec pour co-
rollaire une limitation des crédits
d’engagements liés à l’adhésion pour
la période 2004-2006. Centrée sur la
politique agricole et les actions struc-
turelles, cette aide obère les dépenses
pour le contrôle des frontières, la
mise en sécurité des centrales nu-
cléaires ou, encore, la recherche, la
culture et l’éducation.

Les développements suivants
(chap. 2) permettent de mesurer les
efforts de transition consentis par les
nouveaux arrivants afin de hisser
leurs appareils de production et leurs
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administrations à un niveau satisfai-
sant pour permettre un fonctionne-
ment sans heurt du marché intérieur.
Le train des réformes a été alimenté,
très fréquemment, par des politiques
libérales d’ouverture et de régulation
des marchés qui ont profondément
affecté les acquis sociaux, accentué
les écarts de revenus, consolidé le
chômage, la corruption et les trafics
de toutes sortes.

Ensuite (chap. 3), l’auteur s’at-
tache à pointer les atouts et les ris-
ques économiques inhérents à l’élar-
gissement à des pays où les popula-
tions s’accommodaient d’un niveau
de vie inférieur de moitié à la
moyenne européenne. Le retard de
consommation et d’équipement en
Europe centrale et orientale a en-
traîné, notamment, un accroissement
des échanges qui s’est traduit par un
excédent commercial cumulé de plus
de 100 milliards d’euros pour les
Quinze. S’il ne fait aucun doute que
l’arrivée de nouveaux États dopera la
croissance et donc l’emploi à l’Ouest,
à court terme les menaces de délo-
calisation des investissements sont
réelles. Quant au fantasme migra-
toire, il est démythifié par toutes les
expertises qui démontrent que le
nombre de résidents originaires des
pays d’Europe centrale et orientale,
actuellement estimé à 0,1 % de la po-
pulation de l’Union européenne, di-
minuera dans les années à venir,
nonobstant la levée des restrictions à
la libre circulation d’une main-
d’œuvre qui s’avère, dans l’ensemble,
peu mobile.

Il est enfin question, dans le
dernier chapitre, des défis budgétai-
res pour la décennie à venir. Privilé-
giant l’aspect exclusivement financier

des coûts de l’élargissement, l’auteur
explique que le choc budgétaire ne
fera véritablement ressentir ses effets
que sur la période 2007-2013 avec
une hausse significative, au profit des
nouveaux pays, des dépenses en fa-
veur de l’agriculture et des actions
structurelles. La négociation entre les
principaux pays contributeurs nets
(Allemagne), les gros exportateurs
des produits agricoles (France), les
bénéficiaires de fonds de cohésion
(Espagne, Portugal, Grèce) et les der-
niers venus n’en sera que plus déli-
cate. Dans une conclusion concise
(3 p.), l’auteur réaffirme la nécessité
de financer, demain, ce qui n’a pas
été anticipé.

S’adressant à un « public ci-
toyen » familier des problèmes éco-
nomiques, l’ouvrage vulgarise le dé-
bat, toujours  d’actualité, sur les
appréhensions et le scepticisme
qu’engendre l’adhésion à un groupe
nombreux et hétérogène de nou-
veaux États membres. Par-delà les
inquiétudes légitimes, l’auteur insiste
sur les bénéfices partagés de la réuni-
fication de l’Europe de Yalta, et iden-
tifie quelques pistes de réflexion rela-
tives aux effets sur la réforme des
politiques communes. À l’heure où
l’Europe éprouve des difficultés cer-
taines à se donner une « Constitu-
tion », l’ouvrage permet au néophyte
de débroussailler l’épais maquis des
enjeux d’un élargissement au sein
d’une entité politique en perpétuelle
gestation et prise dans la tourmente
de la mondialisation.

Jérôme MONTES

Conseil général des Pyrénées-Atlantiques
Pau, France


